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RÈGLEMENT INTÉRIEUR « BÉNÉFICIAIRES » D’UN BILAN DE 
COMPÉTENCES  

 

Déclaration d’activité enregistrée sous le numéro 84691851369 
Auprès de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes (articles R.6351-6 à R.6532-8 du Code du travail) 

Décret 2019-1143 du 07 novembre 2019 (Article 4) 
 

PRÉAMBULE 
FULLÉMO est un organisme de formation professionnel indépendant domicilié au 30 chemin 
du David 69370 Saint Didier au Mont d’Or. 
Le présent Règlement Intérieur a vocation à préciser certaines dispositions s’appliquant à 
tous les inscrits et participants aux différents bilans de compétences organisés par FULLÉMO 
dans le but de permettre un fonctionnement régulier des formations proposées. 
Le présent Règlement Intérieur est actualisé en fonction de l’évolution de la législation, et 
notamment des dispositions du Décret 2019-1143 du 07 novembre 2019 (Article 4). Il obéit aux 
dispositions des articles L.6352-3 et 5 et R.6352-1 à 15 du Code du Travail. Les sanctions pénales 
sont exposées en articles L.6355-8 et 9 du Code du Travail. 
Ce Règlement Intérieur est disponible et consultable par tout Bénéficiaire avant son entrée 
en formation. 
Définitions : 

• FULLÉMO sera dénommée ci-après "organisme de formation" ; 
• Les personnes suivant le bilan de compétences seront dénommées ci-après 

« BÉNÉFICIAIRES »; 
• La directrice de la formation FULLÉMO sera ci-après dénommée "la responsable de 

l’organisme de formation". 
 

INFORMATIONS REMISES AU BÉNÉFICIAIRE AVANT SON INSCRIPTION DÉFINITIVE 
(Selon les dispositions de l’article L6353.8 du Code du Travail, modifié par la Loi 2018-771 du 05 septembre 2018) 

• Les objectifs (objectif professionnel et objectifs de développement des compétences 
professionnelles) et le contenu du bilan de compétences. 

• La liste des coachs carrières. 
• Les horaires. 
• Les modalités d’évaluation de la formation. 
• Les coordonnées de la personne chargée des relations avec les Bénéficiaires ou par l’entité 

commanditaire de la formation. 
• Le règlement intérieur applicable aux bilans de compétences. 

Pour les contrats conclus par des personnes physiques, avant inscription définitive et tout 
règlement de frais, les informations mentionnées précédemment sont délivrées, ainsi que : 

• Les tarifs. 
• Les modalités de règlement et les conditions financières prévues en cas de cessation 

anticipée du bilan de compétences ou d’abandon en cours de bilan de compétences. 
 
I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
Conformément aux articles L 6352-3 et suivants et R 6352-1 et suivants du Code de travail, le 
présent Règlement Intérieur a pour objet de définir les règles générales et permanentes et 
de préciser la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité ainsi que les règles relatives 
à la discipline, notamment les sanctions applicables aux BÉNÉFICIAIRES et les droits de ceux-
ci en cas de sanction. 



 

 

II – DISCIPLINE 
Article 1 : Tenue et comportement 

Les BÉNÉFICIAIRES sont invités à se présenter en tenue décente et à avoir un comportement 
correct à l'égard de toute personne présente dans l'organisme. 

Article 2 : Clause d’annulation ou report de séance 
Les dates de séances seront programmées d’une séance à l’autre entre le bénéficiaire et le 
coach carrière. Toute séance annulée moins d’une semaine avant la date prévue sera 
considérée comme due.  

Article 3 : Enregistrements  
Il est formellement interdit, sauf dérogation expresse, d’enregistrer ou de filmer les sessions 
de formation.  

Article 4 : Documentation pédagogique 
La documentation pédagogique remise lors des sessions de formation est protégée au titre 
des droits d’auteur et ne peut être réutilisée autrement que pour un strict usage personnel. 

Article 5 : Sanctions et procédures disciplinaires 
Tout manquement du Bénéficiaire à l'une des dispositions du présent Règlement Intérieur 
pourra faire l'objet d'une sanction ou d’une procédure disciplinaire régie par les articles R 
6352-3 à R 6532-8 du code du travail. 
Article R6352-3  
- Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, prise par la 
directrice de l'organisme de formation ou son représentant, à la suite d'un agissement du 
Bénéficiaire considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter 
immédiatement ou non la présence de l'intéressé dans le bilan de compétences ou à mettre 
en cause la continuité de la formation qu'il reçoit. Les amendes ou autres sanctions 
pécuniaires sont interdites.  
Article R6352-4  
- Aucune sanction ne peut être infligée au Bénéficiaire sans que celui-ci ait été informé au 
préalable des griefs retenus contre lui. 
Article R6352-5  
- Lorsque la directrice de l'organisme de formation ou son représentant envisage de prendre 
une sanction qui a une incidence, immédiate ou non, sur la présence d'un Bénéficiaire dans 
une formation, il est procédé comme suit :  
1. La directrice ou son représentant convoque le Bénéficiaire en lui indiquant l'objet de 
cette convocation. Celle-ci précise la date, l'heure et le lieu de l'entretien. Elle est écrite et est 
adressée par lettre recommandée ou remise à l'intéressé contre décharge ; 
2. Au cours de l'entretien, le Bénéficiaire peut se faire assister par la personne de son choix, 
notamment le délégué de bilan de compétences. La convocation mentionnée au 1° fait état 
de cette faculté ; 
3. La directrice ou son représentant indique le motif de la sanction envisagée et recueille 
les explications du Bénéficiaire. 
Article R6352-6  
- La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus de quinze jours après l'entretien. 
Elle fait l'objet d'une décision écrite et motivée, notifiée au Bénéficiaire par lettre 
recommandée ou remise contre récépissé. 
Article R6352-7  
- Lorsque l'agissement a rendu indispensable une mesure conservatoire d'exclusion 
temporaire à effet immédiat, aucune sanction définitive, relative à cet agissement, ne peut 



 

 

être prise sans que la procédure prévue à l'article R. 6352-4 et, éventuellement, aux articles R. 
6352-5 et R. 6352-6, ait été observée. 
Article R6352-8  
- La directrice de l'organisme de formation informe de la sanction prise :  
1. L'employeur, lorsque le Bénéficiaire est un salarié bénéficiant d'une action de formation 

dans le cadre du plan de formation d'une entreprise ;  
2. L'employeur et l'organisme collecteur paritaire agréé qui a pris en charge les dépenses de 

la formation, lorsque le Bénéficiaire est un salarié bénéficiant d'un congé individuel de 
formation ;  

3. L'organisme collecteur paritaire agréé qui a assuré le financement de l'action de formation 
dont a bénéficié le Bénéficiaire. 

 
III - Réclamation 
Si un Bénéficiaire souhaite exprimer une réclamation pendant la prestation de formation, le 
formateur lui demande de suivre la procédure suivante pour en garantir la prise en charge.  
Interpeller le formateur si la réclamation porte sur :  

• Un danger immédiat, afin que des mesures expresses puissent être mises en place. 
• Un problème technique lui empêchant de suivre correctement la formation. 

Favoriser les temps intersession si la réclamation porte sur :  
• Une mésentente avec un autre Bénéficiaire du groupe ou le formateur. 
• Un problème technique n’altérant pas le rythme de la formation. 

Si le Bénéficiaire ne souhaite pas exposer publiquement sa réclamation, le formateur l’invite 
à formaliser sa réclamation au moyen du formulaire dédié demandé par mail à 
mathilde.helies@fullemo.com en indiquant « Réclamation » dans l’objet du mail. 
Les réclamations adressées font l’objet d’un traitement dans les 48h. 
 
IV - Informations Service Clients 
Pour toute question ou information le Service Clients de FULLÉMO est à la disposition du 
Client :  

- Par téléphone au : 06 50 20 88 77 
- Par email : contact@fullemo.com 
- Par courrier adressé à l’adresse de FULLÉMO : 30, Chemin du David à Saint Didier au Mont 

d’Or (69370). 

Saint Didier au Mont d’Or, 
Le 11 mars 2022 
Mathilde Héliès  

 
 
 
 


